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23-DD-0231 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
LA BASSEE - 

RENOUVELLEMENT DE LA VIDEO PROTECTION FIXE - OPERATION DE 

REMPLACEMENT DU MATERIEL VIDEO - LOT 2 : REMPLACEMENT DES 

ENCODEURS VIDEO CLS, DES CAMERAS DES STATIONS DE METRO ET SITES 

SECURISES ET MISE A NIVEAU DU P+R DE LA BASSEE ET APPROVISIONNEMENT 

DE LICENCES VMS ASSOCIEES -  AVENANT N°1 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 
L.5211-10 ; 
 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°22-C-

0362 du 16 décembre 2022, portant délégation des attributions du conseil au 
Président du Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à 
Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux 
membres de la direction générale ; 
 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 
membres de l’exécutif ; 
 

Vu l’arrêté n° 22-A-0466 du 20 décembre 2022 modifié par l’arrêté n° 23-A-0097 du 
23 mars 2023 portant délégation de signature des attributions du conseil, déléguées 
au Président du Conseil communautaire, à Mmes et MM. les Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l’arrêté n° 23-A-0098 du 23 mars 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

 
 
Considérant que le marché n°22TR0700 ayant pour objet le remplacement des 
encodeurs vidéo CLS, des caméras des stations de métro et sites sécurisés et mise 
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à niveau du P+R de La Bassée et approvisionnement de licences VMS associées a 
été notifié le 24/03/2023 au groupement SEMERU (mandataire) / EIFFAGE 
ENERGIE SYSTEMES NORD (cotraitant) pour un montant de 2.795.000 euros HT ; 
 
Considérant qu'une erreur matérielle a été relevée dans le tableau de décomposition 
du montant, présent dans l'acte d'engagement, et reprenant la répartition des 
paiements pour les membres du groupement conjoint ; 
 
Considérant que le mandataire du groupement a confirmé que les pourcentages 
indiqués dans ce tableau étaient corrects et, qu'à l'inverse, les montants en euros 
hors taxes étaient erronés ; 
 
Considérant que cette erreur sur la répartition n'impacte pas le montant du marché 
qui demeure fixé à 2.795.000 € HT ;   
 
Considérant qu’il convient donc de conclure un avenant n°1 au marché pour rectifier 
l'erreur matérielle susmentionnée ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De conclure un avenant n°1 sans incidence financière au marché 
n° 22TR0700 avec le groupement SEMERU (mandataire) / EIFFAGE 
ENERGIE SYSTEMES NORD (cotraitant) ; 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 3. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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23-DD-0233 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

ECOBONUS - MISE EN OEUVRE DE LECTEURS AUTOMATISES DE PLAQUES 

D'IMMATRICULATION (LAPI) - CONVENTION D'IMPLANTATION DE CAPTEURS 

MOBILES SUR DES EQUIPEMENTS APPARTENANT A LA DIR NORD - 
AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 
L.5211-10 ; 
 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°22-C-

0362 du 16 décembre 2022, portant délégation des attributions du conseil au 
Président du Conseil métropolitain et autorisant leur délégation de signature à 
Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux 
membres de la direction générale ; 
 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 
membres de l’exécutif ; 
 

Vu l’arrêté n° 22-A-0466 du 20 décembre 2022, modifié par l'arrêté n° 23-A-0097 du 
23 mars 2023, portant délégation de signature des attributions du conseil, déléguées 
au Président du Conseil communautaire, à Mmes et MM. les Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l’arrêté n° 23-A-0098 du 23 mars 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu la délibération n° 18 C 0524 du 15 juin 2018 autorisant la mise en œuvre du 
projet ECOBONUS consistant à récompenser les automobilistes qui acceptent de 
diminuer leur utilisation de la voiture sur certains axes routiers fréquentés pendant 
les heures de pointe et à inciter les usagers à se déplacer autrement via des modes 
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plus doux (transports en commun, vélo), à reporter leurs trajets en dehors de ces 
périodes (déshorage), à covoiturer ou à pratiquer le télétravail ; 
 
Considérant la nécessité de vérifier l'éligibilité des usagers au programme 
ECOBONUS par le biais d'un système de Lecture Automatisée de Plaque 
d'Immatriculation (LAPI) permettant de confirmer le nombre de passages réalisés par 
les usagers pré-inscrits au programme pour procéder à leur sélection définitive ; 

 
Considérant qu'il convient d'implanter le système LAPI sur les équipements 
appartenant à la Direction Interdépartementale des Routes du Nord (DIR Nord) ; 
 
Considérant qu’il convient de définir les conditions du partenariat, conclu à titre 
gratuit, entre la métropole européenne de Lille (MEL) et la DIR Nord dans le cadre de 
la mise en œuvre de LAPI ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De signer avec la DIR Nord la convention d'implantation de 
capteurs amovibles sur la passerelle des panneaux à messages variables 
des autoroutes A1, A22, A23, A25 et la RN41 pour la mise en œuvre de 
LAPI  ; 

Article 2. La présente convention est accordée pour une durée initiale de 
cinq ans à compter de sa signature et est tacitement reconductible pour cette 
même durée ;  

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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    Convention de service 

 
             installation de capteurs amovibles 

                   entre la Métropole Européenne de Lille et la 

                 Direction Interdépartementale des Routes Nord. 
 

 

 

 

 

Entre d’une part : 

 

L’État, Ministère de la Transition Ecologique et de la Cohésion des Territoires, Direction 
Interdépartementale des Routes Nord, représenté par M. DELEBARRE Xavier, Directeur, agissant 

par délégation de Monsieur le Préfet Coordonnateur des Itinéraires routiers, Préfet de la Région des 

Hauts-de-France, Préfet du Nord, ci-après désigné sous le terme « DIR Nord » 

 

 

 

Et : 

 

La Métropole Européenne de Lille, sise 2 Boulevard des Cités Unies – CS 70 403 – 59040 Lille 

Cedex, représentée par son Président, Monsieur Damien CASTELAIN, dûment autorisé aux fins des 

présentes, 

ci-après désignée sous le terme « MEL » 

 

 

 

 

 

 

 

 
La présente convention a pour objet de définir les conditions du partenariat entre la MEL et la DIR 

Nord dans le cadre de la mise en œuvre de lecteurs automatisés de plaques d'immatriculation (LAPI). 
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Portée de la convention 

La DIR Nord donne son accord pour que la MEL installe des lecteurs automatisés de plaques 

d’immatriculation (LAPI) sur la passerelle des panneaux à messages variables (PMV) des autoroutes 
A1, A22, A23, A25 et la RN41. 

 

Ces PMV sont situés sur les PR et axes suivants : 

 A1 sens Lille Paris au PR  204 + 494, 

 A1 sens Paris Lille au PR 204 + 484, 

 A22 sens Gand Lille au PR 16 + 400, 

 A23 sens Orchies Lille au PR 3 + 900, 

 A25 sens Lille Dunkerque au PR 11 + 110, 

 A25 sens Dunkerque Lille au PR 11 + 100, 

 RN41 sens Lille la Bassée au PR 13 + 900, 

 RN41 sens La Bassée Lille au PR 13 + 300. 

 

La Métropole Européenne de Lille est responsable des LAPI. Ces systèmes étant loués au sous-

traitant MOVICITY dans le cadre du marché n°2019-MOB001C, qui assure la responsabilité de 

l’installation, de l’utilisation, de l’entretien, de la dépose desdits équipements, en lien avec la MEL 

et le titulaire du marché, WORLDLINE. 

 

Des messages d’information vers les usagers seront affichés sur les panneaux à messages variables 
concernant le projet Ecobonus et ce dès le mois d’avril 2023. 

Intervention sur les PMV de la DIR Nord 

Pour toute intervention concernant les PMV de l'A1, l’A22, l’A23, l’A25 et la RN41, la DIR Nord 
sera représentée par le District de Lille pour les modalités d’intervention et pour la prise de l’arrêté. 
Le balisage sera réalisé par un prestataire agréé par la DIR Nord. 

 

Les échanges nécessaires pour ces interventions seront adressés : 

District de Lille 

Les 4 Cantons BP 80324 

59813 LESQUIN Cedex 

Tél : 03 20 41 79 04     

courriel : restriction.district-lille.Dirn@developpement-durable.gouv.fr 

 

 

Pour ces 8 PMV, Les agents de la MEL ou les entreprises intervenant pour le compte du service de 

la MEL devront contacter le CIGT de Lille pour obtenir les clefs d'accès aux PMV respectifs. Un 

représentant du CIGT vérifiera les travaux effectués et l'état du PMV. 

 

Le CIGT de Lille est joignable à l'adresse suivante : 

CIGT de Lille 

Les 4 Cantons BP 80324 

59813 LESQUIN Cedex 

Tél : 03 20 41 49 50 – Port :07 56 11 43 06 

courriel : Cigt-De-Lille.Agr-Ouest.Dirn@developpement-durable.gouv.fr 

 

La MEL est représentée par Monsieur Alain NOYELLE, Directeur Transports. 

 

Ce service est joignable à l'adresse suivante : 

Métropole Européenne de Lille 

Direction des Transports 

2 boulevard des Cités Unies 

mailto:Cigt-De-Lille.Agr-Ouest.Dirn@developpement-durable.gouv.fr
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CS 70043 

59040 Lille Cedex 

Téléphone : 03 20 21 65 57 

courriel : phennebelle@lillemetropole.fr 

La MEL s’engage à ne pas intervenir sur le domaine public du réseau autoroutier sans l’accord 
préalable de la DIR Nord. 

 

Règles à respecter pour une intervention sur le secteur de la DIR 

Nord 

Les interventions sur le réseau routier et autoroutier national géré par la DIR Nord, par la MEL ou 

les entreprises qu’elle mandate, sont soumises, lorsque cela sera nécessaire en raison du 

stationnement des véhicules à proximité immédiate du PMV, à : 

 La réglementation en matière de police de la circulation. En particulier, la MEL devra,  

s’assurer de l’obtention des arrêtés de réglementation de la circulation permettant de 

programmer les dates, horaires et durée d’intervention et de prendre les mesures 
d’exploitation nécessaire à la réalisation des travaux. A cet effet, il reviendra à la MEL de 
consulter et de retenir l’un de nos prestataires dans le cadre de la mise en œuvre d’un 
balisage sur notre réseau autoroutier. 

 Une autorisation de circuler sur le réseau routier et autoroutier national de la DIR Nord 

délivré par le district correspondant. Cette autorisation précise les personnes 

nominativement ainsi que les engins et matériels. Les intervenants s’engageront en 
particulier à respecter les consignes de sécurité. 

 Les demandes d'arrêtés de réglementation de la circulation, de balisage par un prestataire 

agréé permettant de programmer les dates, horaires et durée d'intervention et de prendre les 

mesures d'exploitations nécessaires à la réalisation des travaux doivent être adressées 4 

semaines avant la date de début des travaux soit par courrier au District soit par courriel. 

Un contact préalable à cette demande peut être pris avec le District afin de mettre au point 

ces demandes. 

 Les interventions seront réalisées dans le respect des consignes du gestionnaire routier. 

 Le personnel intervenant sur les PMV devra être équipé d’un vêtement de signalisation à 

haute visibilité conforme à la norme EN417 de classe 2 ou 3. 

Modalités d'installation des équipements 

La MEL s’engage à réaliser l’opération dans le strict respect du programme et conduira l’ensemble 
des procédures administratives à mener. 

 

Les travaux d’installation des lecteurs automatisés de plaques d'immatriculation seront réalisés dans 
le respect des normes, des règles de l’art et des consignes du gestionnaire. 

 

Ils devront notamment comprendre : 

 L’installation des systèmes LAPI tel que défini dans le schéma d’implantation joint en 
annexe y compris les réseaux de raccordement électrique et de transmission. 

 Une visite des PMV concernés par l’opération sera réalisée entre la MEL, l’entreprise 
chargée des travaux et la DIR Nord avant le démarrage des travaux ainsi qu’à la fin des 
installations des systèmes LAPI. La MEL s’engage à une remise en l’état des équipements, 
si nécessaire sur demande expresse du gestionnaire. 

 Les matériels seront installés sous la responsabilité de la MEL et sous le contrôle de la DIR 

Nord. Les opérations de mise en place ne doivent provoquer aucune interruption de trafic. 

 Les modalités de fixation des caméras et de l'armoire électrique ne nécessiteront aucune 

modification des structures d'accueil. La disposition finale sera validée par la DIR Nord, 

après qu'une prise de mesures ait permis de lui fournir un schéma technique. 

 Dans le cas où les structures d'accueil nécessiteront de réaliser une modification, par 
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exemple un perçage, le principe ainsi que les modalités seront validées par la DIR Nord 

après qu'une prise de mesures ait permis de lui fournir un schéma technique. 

 Les systèmes seront raccordés à une armoire électrique dédiée, fournie et installée par la 

MEL. Un disjoncteur différentiel indépendant en départ devra être installé dans le coffret 

d’alimentation électrique de la DIR Nord. La consommation électrique totale sera de 210 
watts. 

 Les équipements (lecteurs automatisés) seront démontés et retirés dans le mois qui suit la 

fin de la campagne de mesure (courant juin 2023). 

 

 

 

 

Maintenance au protocole relatif à l'installation de systèmes de 

lecture automatisée de plaques d'immatriculation par la MEL 

Les partenaires s'engagent à s'informer des interventions sur les systèmes via les contacts suivants : 

1) dans le cas où le système est rendu inopérant en raison d'une intervention sur la zone par le 

gestionnaire d'infrastructure ou d'une difficulté locale affectant le réseau : 
 Agent de la MEL : 03 20 21 65 57 / 07 87 74 34 07 

 

                                  2) Le CIGT de Lille pourra être contacté au : 

 Tél : 03 20 41 49 50 / Port : 07 56 11 43 06 

 Courriel : Cigt-De-Lille.Agr-Ouest.Dirn@developpement-

durable.gouv.fr 

Sécurisation du matériel 

Renforcement de la sécurité des matériels : la MEL se réserve la possibilité de soumettre à 

l'approbation de la DIR Nord l'installation de systèmes de surveillance des matériels LAPI (détecteur 

de mouvement ou vidéo-surveillance). Les informations issues des moyens alors déployés sont mis 

à disposition du gestionnaire d'infrastructure pour ses propres besoins de sécurisation. 

 

Responsabilités des deux parties : 

La DIR Nord ne pourra être tenue responsable des conséquences résultant de                             

l’impossibilité d’exploiter les systèmes LAPI. 

 

La MEL fera son affaire personnelle de tous risques et litiges de quelque nature qu’ils soient 
provenant de l’exploitation qu’elle fait des PMV mis à sa disposition. Elle sera seule responsable 

tant envers la DIR Nord qu’à l’égard des tiers, de tous accidents, dégâts ou dommages trouvant leur 
cause directe dans ses équipements techniques (matériels, véhicules) ou ses personnels. 

 

A ce titre et au cas où une action quelconque serait tout de même engagée contre la DIR Nord en 

réparation de dommages de toute nature du fait de la présence et/ou de l’exploitation des 
équipements techniques concernés, la MEL s’engage à garantir la DIR Nord contre toute 
condamnation en principal et intérêts qui pourrait être prononcée contre la DIR Nord. 

 

Elle devra aviser la DIR Nord de toute dégradation qu’elle constaterait au cours de ses interventions. 

Déplacement et enlèvement des équipements 

Les équipements installés par la MEL peuvent être amenés à être déplacés ou enlevés à la demande 

de la DIR Nord et ce sans compensation financière. 

 

mailto:Cigt-De-Lille.Agr-Ouest.Dirn@developpement-durable.gouv.fr
mailto:Cigt-De-Lille.Agr-Ouest.Dirn@developpement-durable.gouv.fr
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La MEL effectue alors, à ses frais et dans les meilleurs délais, et en concertation avec la DIR Nord : 

 Les déplacements et déposes des équipements, 

 La remise en état du site et des réseaux de la DIR Nord tels qu’ils se trouvaient avant 
l’installation du dispositif déplacé ou enlevé (remise en état des panneaux arrières des 
caissons). 

Durée de la convention 

La présente convention est accordée pour une durée initiale de cinq (5) ans. Toute modification de 

la dite convention fera l’objet d’un avenant. A l’issue de ce délai, elle sera reconduite pour une même 
durée par tacite reconduction. 

En cas de travaux de la DIR Nord conduisant à la suspension temporaire de la présente convention, 

la DIR Nord avertira la MEL deux mois avant le début des travaux concernés en lui précisant, à titre 

indicatif, la durée de ces derniers. Ce préavis ne s’applique pas en cas de travaux urgents. Toutefois, 
la DIR Nord s’engage à prévenir au plus tôt la MEL. 

 

La convention pourra être dénoncée sur demande formulée par une ou les deux parties avec un 

préavis de trois mois. 

Litiges 

En cas de difficultés dans l’exécution des obligations stipulées dans la présente convention, les 
parties rechercheront avant tout une solution amiable. 

 

Dans l’hypothèse ou elles n’y parviendraient pas, tout litige ou contestation auquel la convention 
pourrait donner lieu tant sur sa validité que sur son interprétation, son exécution ou sa réalisation, 

sera porté devant le tribunal administratif compétent par courrier en recommandé avec accusé de 

réception. 

Entrée en vigueur 

La présente convention est établie en deux exemplaires originaux. Elle entrera en vigueur après 

signature des deux parties concernées. 

 

 

A Lille le 

 

 

Le Président de la Métropole Européenne de Lille Le Directeur Interdépartemental des Routes Nord,   
 

 

 

 

 

Damien CASTELAIN 

 

 

 

 

 

Xavier DELEBARRE 
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 1 Préambule
Movicity et la DIR NORD ont effectué la pré-visite des trois sites prévus pour les caméras
du projet MEL-ECOBONUS le 26 janvier dernier. Cette pré-visite a permis de fixer les
modalités d’installation prévues courant avril 2023. 
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 2 Compte-rendu de la pré-visite 

Les portiques sont  plus étroits que ceux auxquels nous sommes habitués, et  les rails
verticaux peu propices à la mise en place de vis tête marteau.
Sur tous les sites, les ventelles courent tout le long de la partie fermée du portique et sont
très étroites. Avec les nouvelles caméras VP4, plus grosses que les MP2 que l'on mettait
classiquement sur ces portiques, cela forcerait à une découpe très importante.
Pour à peine quelques semaines, c'est difficile à justifier.

Par conséquent,  sur les trois sites, nous allons procéder en fixant les caméras face à
trafic, sur la partie passerelle avant la zone fermée du PMV.
Le principe sera disposer deux tôles aluminiums qui viendront se fixer en sandwich autour
du garde corps, par boulonnage.

Sur la tôle extérieur nous mettrons des bras de support Videotec WBOVA2 ou équivalents,
sur lesquels nous viendrons fixer les trois VP4 avec leur casquette.
L'ensemble sera monté sur chaînette (nous serons au dessus de la BAU, pas au dessus
des voies de circulation).

Sur la tôle intérieur nous mettrons un coffret Legrand Marina 20x30x40 qui empiètera de
20cm sur la passerelle (accepté par la DIR NORD).
Dans ce coffret nous mettrons :
- En tête un disjoncteur différentiel 10A-30mA
- Les alimentations nécessaires
- L'unité de traitement.
- Le switch
- Le routeur 4G, porteur de la SIM
L'antenne 4G magnétique sera fixée directement sur le boîtier, car comme nous serons à
l'extérieur de la partie fermée, nous n'aurons pas à craindre de cage de Faraday.
Les câbles des caméras serons ainsi réduits (alimentation et données Ethernet).

Sur les trois sites, nous prendrons notre alimentation depuis une prise de travail située de
l'autre côté du PMV, dans l'armoire technique, désignée par la DIR NORD.
Il faudra prévoir suffisamment de câble 3G2,5 pour sortir des armoires techniques et courir
au dessus de celles-ci jusqu'au coffret Marina.

Sur le portique (A23) la prise de travail  est  ainsi  placée qu'il  faudra sortir  d'abord par
l'armoire  adjacente,  à  contre  direction  du  coffret,  puis  rebrousser  par  le  dessus  des
armoires jusqu'au coffret.
Sur les autres, les prises sont directement dans l'armoire électrique de fond de PMV.

Sur A1 SN (Paris -> Lille, sens 1) il y a un potelet qui gène la mise en place de la tôle. La
DIR NORD a validé la possibilité de faire un trou M8 sur le haut de la poutrelle de garde
corps pour fixer la tôle.
Le point bas sera une reprise d'un écrou + boulon existant M8 que nous rallongerons.
Voir photos.
Les écartements des potelets verticaux des gardes corps sont de 120 cm  sur A26, et 150
cm sur A1 NS et A1 SN.
La visserie sera en inox M8x80 avec écrous nylstop.
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Ainsi tous les portiques seront installés de manière identiques.
Les caméras seront désaxées par rapport aux voies (tir depuis la BAU) mais le tir de face
compensera la parallaxe. De plus sur A26 la courbure des voies est favorable à un tir
désaxé.
La puissance des VP4 (jusqu'à 40m) laisse beaucoup de marge :

Calculs aux cas défavorables :
BAU : 2.70 + 3 voies : 3.50 = 14 mètres de largeur maximale.
Hauteur maximale = 8 mètres
=> Distance d'éloignement minimale = racine(40² - 14² - 8²) = 36 mètres
=> Plongée = arctan(8/36) = 13°
=> Ecartement = arctan(14/36) = 22°
On reste largement dans le cône de réflexion de l'IR.

Le montage sera plus rapide (platines pré-montées), ainsi que le démontage.

 3 Reportage photos
Vue d’ensemble
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Prise de vue n°1

Prise de vue n°2
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23-DD-0239 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

PRESTATIONS D'ACCOMPAGNEMENT, DE SENSIBILISATION ET DE 

COMMUNICATION SPECIALISEE A DESTINATION DES PARTICULIERS - LOT 1 - 
AVENANT SANS INCIDENCE FINANCIERE - AVENANT N° 1 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 
L.5211-10 ; 
 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°22-C-

0362 du 16 décembre 2022, portant délégation des attributions du conseil au 
Président du Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à 
Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux 
membres de la direction générale ; 
 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 
membres de l’exécutif ; 
 

Vu l’arrêté n° 22-A-0466 du 20 décembre 2022 modifié par l’arrêté n° 23-A-0097 du 
23 mars 2023 portant délégation de signature des attributions du conseil, déléguées 
au Président du Conseil communautaire, à Mmes et MM. les Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l’arrêté n° 23-A-0098 du 23 mars 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués.  

 

Considérant que le marché n°22DM1501 ayant pour objet la réalisation de 
prestations d’accompagnement, de sensibilisation et de communication spécialisée à 
destination des particuliers a été notifié le 17/10/2023 au groupement VOIX 
PUBLIQUE (mandataire) / BIEN FAIT POUR TA COM' – ON EST BIEN LÀ 
(cotraitant) pour un montant minimum quadriennal de 1 000 000 € HT et un montant 
maximum quadriennal de 3 500 000 € HT ; 
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Considérant que, suite aux premières prestations réalisées, le mandataire a informé 
la Métropole Européenne de Lille d'une erreur commise sur les modalités de 
paiement lors du remplissage de l'acte d'engagement ; 
 
Considérant que le groupement souhaite un paiement sur des comptes séparés en 
lieu et place d'un paiement sur le compte unique ouvert au nom du mandataire du 
groupement solidaire ;  
 
Considérant qu’il convient donc de conclure un avenant n°1 sans incidence 
financière au marché pour corriger cette erreur.   
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De conclure un avenant n°1 sans incidence financière au marché 
n° 22DM1501 avec le groupement VOIX PUBLIQUE (mandataire) / BIEN 
FAIT POUR TA COM' – ON EST BIEN LÀ ; 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 3. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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23-DD-0241 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
NEUVILLE-EN-FERRAIN - 

22 RUE JULES VERNE - PARCELLE CADASTREE SECTION BD N° 485 - 
ACQUISITION A TITRE ONEREUX D'UNE PARTIE DE LA PARCELLE - DECISION 

MODIFICATIVE 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 
L.5211-10 ; 
 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°22-C-

0362 du 16 décembre 2022, portant délégation des attributions du conseil au 
Président du Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à 
Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux 
membres de la direction générale ; 
 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 
membres de l’exécutif ; 
 

Vu l’arrêté n° 22-A-0466 du 20 décembre 2022 modifié par l’arrêté n° 23-A-0097 du 
23 mars 2023 portant délégation de signature des attributions du conseil, déléguées 
au Président du Conseil communautaire, à Mmes et MM. les Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l’arrêté n° 23-A-0098 du 23 mars 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu la délibération n° 19 C 0820 du Conseil métropolitain en date du 12 décembre 
2019 portant approbation de la révision générale du plan local d'urbanisme sur 
85 communes de la Métropole européenne de Lille ; 
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Vu la décision directe n° 22-DD-0519 du 29 juin 2022 portant acquisition à titre 
onéreux d'une partie de la parcelle sise 22 rue Jules Verne à Neuville-en-Ferrain et 
cadastrée section BD n° 485 ; 

 
Considérant le projet d'aménagement de voirie consistant en la réalisation d'une aire 
de stationnement situé 22 rue Jules Verne à Neuville-en-Ferrain ;  
 
Considérant que, pour les besoins de l'opération, il a été convenu de procéder à 
l'acquisition d'une partie de la parcelle cadastrée section BD n° 485 d'une superficie 
totale de 1 669 m², pour environ 54 m² (sous réserve d'un document d'arpentage en 
cours), non bâtie et libre d'occupation, au prix de 1 500 € TTC (toutes indemnités 
comprises dues aux propriétaires) après accord de la société Bouygues Immobilier ; 
 
Considérant qu'il a été initialement prévu de procéder au transfert de propriété par 
acte administratif ; que les parties se sont ensuite entendues sur le principe d'une 
acquisition par acte notarié, entrainant alors une hausse de la dépense au titre des 
frais notariés ; 
 
Considérant qu’il convient par conséquent de modifier en ce sens la décision directe 
du 29 juin 2022 susvisée ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. La décision directe n° 22-DD-0519 du 29 juin 2022 est modifiée 
comme suit : 

 

1. L'article 2 est ainsi rédigé : 
"D’imputer les dépenses d’un montant de 2 500 € TTC, correspondant au prix 
principal de 1 500 € TTC et aux frais notariés d'un montant de 1 000 € TTC, 
aux crédits inscrits au budget général en section investissement ;" 
 

2. Dans l'article 4, les mots : "par acte administratif" sont remplacés par : 
"par acte notarié de l'étude Foch à Tourcoing" ; 
 

Article 2. Les autres dispositions de ladite décision restent inchangées. 

 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 
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Article 4. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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23-DD-0244 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
ILLIES - 

HAMEAU DU TRANSLOY - PARCELLE CADASTREE A N°834 - TRANSFERT DU 

DOMAINE PUBLIC COMMUNAL VERS LE DOMAINE PUBLIC METROPOLITAIN 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 
L.5211-10 ; 
 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°22-C-

0362 du 16 décembre 2022, portant délégation des attributions du conseil au 
Président du Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à 
Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux 
membres de la direction générale ; 
 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 
membres de l’exécutif ; 
 

Vu l’arrêté n° 22-A-0466 du 20 décembre 2022, modifié par l'arrêté n° 23-A-0097 du 
23 mars 2023, portant délégation de signature des attributions du conseil, déléguées 
au Président du Conseil communautaire, à Mmes et MM. les Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l’arrêté n° 23-A-0098 du 23 mars 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les 
articles L 2111-1 et L 3112-1 ; 
 
Vu la délibération n°19 C 0820 du 12 décembre 2019 par laquelle le conseil 
métropolitain a approuvé le plan local d'urbanisme 2 (PLU 2) ; 
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Vu le PLU de la métropole européenne de Lille rendu public opposable aux tiers à 
compter du 18 juin 2020 ; 
 
Considérant le projet d'aménagement d'une zone 30, Hameau du Transloy à ILLIES; 
 
Considérant que le transfert du bien immobilier, non bâti, situé à ILLIES, lieudit au 
calvaire, cadastré section A numéro 834, pour une surface à détacher d'environ 
109 m², appartenant au CCAS d'ILLIES, doit intervenir pour la réalisation du projet 
précité ; 
 
Considérant que, le coût de l'opération étant inférieur à 180 000 euros, l'estimation 
de la Direction de l'Immobilier de l'État n'a pas été sollicitée ; 
 
Considérant que s'agissant du transfert de biens appartenant au domaine public 
communal qui a vocation à intégrer le domaine public métropolitain, la procédure de 
transfert sans déclassement prévue par l'article L 3112-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques peut être envisagée ; 
 
Considérant la délibération du conseil d'administration du CCAS en date du 4 février 
2023 approuvant le transfert à titre gratuit du périmètre précité ; 
 
Considérant qu’il convient de réaliser ledit transfert du domaine public communal 
vers le domaine public métropolitain ;   
 

DÉCIDE 
 

Article 1. Le transfert du bien repris ci-dessous 

Commune : ILLIES 

Nom du cédant : CCAS d'ILLIES 

Références cadastrales : section A numéro 834 pour une surface à détacher 
d'environ 109 m² 

Immeuble non bâti, libre d'occupation 

Article 2. Le transfert du bien repris ci-dessus s'opérera dans les 
conditions de l'article L 3112-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques par incorporation dans le domaine public de la métropole 
européenne de Lille ;  

Le transfert de propriété interviendra lors de la signature de l'acte authentique 
passé en la forme administrative ; 
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Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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23-DD-0246 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
ROUBAIX - 

ORGANISATION DU PARIS-ROUBAIX - CONCLUSION 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 
L.5211-10 ; 
 
Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°22-C-
0362 du 16 décembre 2022, portant délégation des attributions du conseil au 
Président du Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à 
Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux 
membres de la direction générale ; 
 
Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 
membres de l’exécutif ; 
 
Vu l’arrêté n° 22-A-0466 du 20 décembre 2022 modifié par l’arrêté n° 23-A-0097 du 
23 mars 2023 portant délégation de signature des attributions du conseil, déléguées 
au Président du Conseil communautaire, à Mmes et MM. les Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l’arrêté n° 23-A-0098 du 23 mars 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Considérant que la MEL souhaite acquérir des prestations de visibilité autour de 
l'organisation des courses cyclistes masculine et féminine du Paris-Roubaix 2023 ; 
que le marché pourra être reconduit pour les éditions 2024 à 2026 ; 
 
Considérant qu’à ce titre, un marché passé sans publicité ni mise en concurrence 
préalables a été lancé le 8 mars 2023 ; que les prestations ont été décomposées en 
deux lots :  

 lot 1 : Paris-Roubaix ; 

 lot 2 : Paris-Roubaix Femmes avec Zwift ; 
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Considérant que la société AMAURY SPORT ORGANISATION (ASO) a remis l’offre 
économiquement la plus avantageuse pour le lot 1 et ne relève d’aucun motif 
d’exclusion de la procédure de passation du marché ; 
 
Considérant que la société AMAURY SPORT ORGANISATION (ASO) a remis l’offre 
économiquement la plus avantageuse pour le lot 2 et ne relève d’aucun motif 
d’exclusion de la procédure de passation du marché ; 
 
Considérant qu'il convient par conséquent de conclure ces deux marchés ; 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De conclure un marché pour le lot 1 "Paris-Roubaix" avec la 
société AMAURY SPORT ORGANISATION (ASO) pour un montant de 
60 000 € HT par année/édition ; 

Article 2. De conclure un marché pour le lot 2 "Paris-Roubaix Femmes 
avec Zwift" avec la société AMAURY SPORT ORGANISATION (ASO) pour 
un montant de 20 000 € HT par année/édition ; 

Article 3. D’imputer les dépenses d’un montant de 72 000 € TTC pour le 
lot 1 et de 24 000 € TTC pour le lot 2 aux crédits inscrits au budget général 
en section fonctionnement ; 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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23-DD-0247 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
ROUBAIX - 

NPRU - QUARTIERS ANCIENS - QUARTIERS PILE - OPERATION DE 

RESTAURATION IMMOBILIERE - 1ERE PHASE - EXPROPRIATION POUR CAUSE 

D'UTILITE PUBLIQUE - SOLLICITATION DU PREFET 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 
L.5211-10 ; 
 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°22-C-

0362 du 16 décembre 2022, portant délégation des attributions du conseil au 
Président du Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à 
Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux 
membres de la direction générale ; 
 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 
membres de l’exécutif ; 
 

Vu l’arrêté n° 22-A-0466 du 20 décembre 2022, modifié par l'arrêté n° 23-A-0097 du 
23 mars 2023, portant délégation de signature des attributions du conseil, déléguées 
au Président du Conseil communautaire, à Mmes et MM. les Vice-présidents et 
Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l’arrêté n° 23-A-0098 du 23 mars 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.313-4 à L.313-4-4 et R.313-23 
à R.313-29 relatifs à l’opération de restauration immobilière ;  
 
Vu le code de l’expropriation et notamment ses articles L.110-1 et L.121 et R 112-1, 
R 121-1, R 131-1 et R 131-2 relatifs aux enquêtes publiques préalables à la 
déclaration publique et aux enquêtes parcellaires ; 
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Vu le code de l’environnement et notamment les articles R 123-2 à R.123-27 ; 
 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 modifiée relative à la solidarité et au 
renouvellement urbain ; 
 
Vu la délibération n°19 C 0820 du 12 décembre 2019 par laquelle le conseil 
métropolitain a approuvé le plan local d’urbanisme 2 (PLU2) ; 
 
Vu la délibération n° 20 C 0275 du 16 octobre 2020 autorisant la signature d’une 
convention opérationnelle pour l’accompagnement par l’EPF sur les opérations de 
rénovation urbaine dans le cadre du Nouveau Programme National de 
Renouvellement Urbain, Quartiers Anciens (ROUBAIX - NPRU QA) ; 
 
Vu la délibération n° 21-C-0464 du 15 octobre 2021 attribuant la concession 
d’aménagement en quasi-régie ROUBAIX NPRU - QUARTIERS ANCIENS - "MULTI-
SITES" à la SPLA « la fabrique des quartiers » ; 
 
Considérant la signature du traité de concession d’aménagement en quasi-régie 
ROUBAIX NPRU - QUARTIERS ANCIENS - CONCESSION D'AMENAGEMENT 
"MULTI-SITES" le 03 février 2022, qui stipule en son article 7.4 l’engagement du 
concédant, sur demande de l’aménageur, à solliciter la déclaration d’utilité publique 
de l’opération au bénéfice de l’Aménageur ; 
 
Considérant la demande formulée par le concessionnaire la SPLA « La Fabrique des 
Quartiers » auprès de la MEL à solliciter la déclaration d’utilité publique de l’opération 
au bénéfice de l’Aménageur ; 
 
Considérant l’avis du 3 février 2023 rendu par l’autorité compétente de l’État en 
application de l’article R 313-24 5° du Code de l’Urbanisme ;  

 
Considérant que le volet Quartiers Anciens du NPRU Roubaisien porte une action 
d'incitation forte et d'encadrement volontariste des propriétaires à la rénovation de 
leur logement par la mise en place d'opérations programmées d'amélioration de 
l'habitat ; 
 
Considérant que la déclaration d’utilité publique d’un programme de travaux permet 
d’en prescrire la réalisation aux propriétaires ;  
 
Considérant que les biens acquis, à l’amiable ou par effet de l’ordonnance 
d’expropriation, feront l’objet d’une revente avec cahier des charges auprès des 
bailleurs sociaux ou privés, ou de propriétaires accédant, ou d’une réhabilitation sous 
maitrise d’ouvrage de La SPLA « la Fabrique des Quartiers » avant leur revente ; 
 
Considérant qu'une première série de 44 immeubles est concernée aujourd’hui par 
cette demande de déclaration d’utilité publique sur le secteur du Pile, dont la liste 
figure en annexe de la présente décision ; 
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Considérant que le dossier d’enquête indique la liste des immeubles et leur 
localisation, leur occupation, le programme de travaux prescrits ainsi l’estimation 
sommaire et globale des coûts ; 
 
Considérant qu’il convient de solliciter de Monsieur de Préfet du Nord l'ouverture de 
l’enquête publique, en vue de prononcer l’utilité publique du programme de travaux 
n°1 du NPNRU Quartiers Anciens du quartier du Pile portant sur une liste de 44 
immeubles reprise en annexe ; 
 
Considérant qu'à l’issue d’une phase d’animation, la métropole européenne de Lille 
ou son concessionnaire pourra solliciter de Monsieur le Préfet du Nord l’ouverture 
d’une enquête parcellaire qui déterminera les immeubles qui pourront être visés par 
une expropriation en cas de non-exécution des travaux prescrits ;   
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De solliciter de M. Le Préfet du Nord l’ouverture d’une enquête 
publique, en vue du prononcé de la déclaration d’utilité publique du projet 
précité, au profit de La fabrique des Quartiers – Métropole Européenne de 
Lille SPLA ; 

Le dossier d’enquête sera transmis par La Fabrique des Quartiers. Il 
comprend notamment la liste des immeubles concernés, leurs conditions 
d’occupation, la nature des travaux prescrits, le coût global des travaux et des 
acquisitions ainsi que l’étude d’impact le cas échéant ; 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 3. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 



ANNEXE N°1 : Liste des 44 immeubles concernés par l’Opération de Restauration Immobilière – Programme 

n°1, du NPNRU Roubaisien, quartier du Pile 

 

Ilot  
Références 

cadastrales 
N° et voierie 

Contenance 

cadastrale 

(m²) 

Ilot 1  CX 3 4 RUE DE LEUZE 46 

Ilot 1 CX 161 40 RUE DE LEUZE 78 

Ilot 1 CX 100 25 RUE LAFAYETTE 45 

Ilot 1 CX 102 21 RUE LAFAYETTE 51 

Ilot 1  CX 109 7 RUE LAFAYETTE 53 

Ilot 1 CX 148 6 RUE PAUL BERT 47 

Ilot 1 CX 155 34 RUE DE LEUZE 70 

Ilot 1 CX 4 6 RUE DE LEUZE 53 

Ilot 1 CX 2 2 RUE DE LEUZE 50 

Ilot 1 CX 33 237 RUE PIERRE DE ROUBAIX 116 

Ilot 1 CX 44 253 RUE PIERRE DE ROUBAIX 108 

Ilot 1 CX 110 5 RUE LAFAYETTE 55 

Ilot 1 CX 10 211 RUE PIERRE DE ROUBAIX 93 

Ilot 1 CX 43 251 RUE PIERRE DE ROUBAIX 67 

Ilot 1 CX 114 22 RUE DE LEUZE 40 

Ilot 1 CX 158 3 RUE PAUL BERT 50 

Ilot 1 CX 113 20 RUE DE LEUZE 45 

Ilot 1 CX 135 32 RUE PAUL BERT 34 

Ilot 1 CX 136 30 RUE PAUL BERT 41 

Ilot 1 CX 151 30 RUE DE LEUZE 43 

Ilot 12 CW 173 – 982 16 RUE MARIE BUISINE 46 

Ilot 12  CW 1183 46 TER RUE MARIE BUISINE 85 

Ilot 12 CW 144 137 RUE PIERRE DE ROUBAIX 58 

Ilot 12 CW 912 139 RUE PIERRE DE ROUBAIX 53 

Ilot 12 CW 911 141 RUE PIERRE DE ROUBAIX 48 

Ilot 12 CW 907 149 RUE PIERRE DE ROUBAIX 71 

Ilot 12 CW 909 145 RUE PIERRE DE ROUBAIX 50 

Ilot 12 CW 910 143 RUE PIERRE DE ROUBAIX 51 

Ilot 12 CW 1150 153 RUE PIERRE DE ROUBAIX 56 

Ilot 12 CW 1184 132 RUE MONGE 80 

Ilot 12 CW 352 273 RUE JULES GUESDE 95 

Ilot 12 CW 351 275 RUE JULES GUESDE 96 

Ilot 12  CW 350 277 RUE JULES GUESDE 158 

Ilot 12 CW 349 279 RUE JULES GUESDE 69 

Ilot 12 CW 344 283 RUE JULES GUESDE 52 

Ilot 16 BZ 4 92 BOULEVARD DE BELFORT 188 

Ilot 16 BZ 34 77 RUE PIERRE DE ROUBAIX 83 

Ilot 16 BZ 35 79 RUE PIERRE DE ROUBAIX 82 

Ilot 16 BZ 66 27 RUE LEVERRIER 51 

Ilot 16 BZ 64 31 RUE LEVERRIER 53 

Ilot 16 BZ 67 25 RUE LEVERRIER 52 

Ilot 16 BZ 69 21 RUE LEVERRIER 54 

Ilot 16 BZ 71 17 RUE LEVERRIER 48 

Ilot 16 BZ 74 11 RUE LEVERRIER 49 
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ANNEXE N°2 : PLAN DE SITUATION 

NPNRU de Roubaix volet quartiers anciens - Plan de situation du secteur du PILE dans la ville de 

Roubaix 

 

Plan de situation des immeubles ciblés par la DUP au sein du site NPNRU de Roubaix volet quartiers 

anciens - SECTEUR DU PILE 

 
  









https://www.ville-roubaix.fr/
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Sur le Pile, le NPNRU s’inscrit dans la continuité de précédents projets de renouvellement urbain, 
pour poursuivre et compléter les actions déjà engagées. 
 

3- Du PRU au PMRQAD, le NPNRU dans la continuité de différents dispositifs 
de renouvellement urbain 

Le Pile est un quartier emblématique des réflexions et des actions conduites depuis plus de 30 ans 
par les collectivités territoriales dans le cadre des dispositifs contractuels successifs au titre de la 
politique de la ville ou des politiques de renouvellement urbain. Se sont ainsi succédés différents 
programmes tels que les dispositifs de Résorption de l’Habitat Insalubre (R.H.I.) dès le début des 
années 70, les Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat (O.P.A.H.), les politiques de 
requalification des courées -voire leur éradication pour les plus critiques d’entre-elles- puis l’opération 
de réhabilitation requalifiante dite « Habitat-Patrimoine » sur dix quartiers de Roubaix, Tourcoing et 
Wattrelos entre 2000 et 2010 (dans le cadre du Grands Projets Urbains puis du Grands Projets de 
Ville) et les Programmes d’Intérêt Général (PIG « insalubrité » par exemple). 
Précédemment, le Pile a également cumulé l’action du PRU 1 de 2007 à 2014 et du PMRQAD depuis 
2012 à l’Est du périmètre de concession, tous les deux soutenus et financés par l’Agence nationale de 
rénovation urbaine (ANRU). Ces dispositifs ont initié un désenclavement du quartier et une 
amélioration de la qualité de l’habitat.  
 
Le PRU sur le Pile s’est limité à la frange Est du quartier permettant la requalification d’un espace 

majeur, la Place Carnot, et des voiries attenantes (une partie de la rue du Pile, la rue d’Estaing et la 
rue Dampierre). 

Figure 2 : Superposition des périmètres d'intervention passés et en cours en renouvellement urbain 









Dossier d’enquête publique préalable à la DUP - Roubaix – site du Pile – Plan de situation - 2022           Page 
14 sur 43 

 
Certains immeubles souffrent d’une grande précarité énergétique due à la faible isolation du bâti et 

aux matériaux utilisés notamment pour la construction des extensions entrainant l’utilisation de 
chauffages d’appoint très énergivore.  

Figure 5 : Exemple d'immeuble dégradé sur le secteur 
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En parallèle, le taux de vacance est supérieur à la moyenne roubaisienne puisqu’il concerne 17% du 
bâti sur le secteur soit 43 immeubles.  
Le quartier du Pile est très résidentiel et peu pourvu en commerces - ils sont concentrés 
principalement au Nord, au niveau de la Condition Publique et ponctuellement aux angles de la rue 
Pierre de Roubaix.  

Figure 6 : Chauffage d'appoint et isolation dégradée dans des immeubles du secteur d'intervention 
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Néanmoins, le Pile possède des qualités patrimoniales indéniables et reconnues, héritées de l’âge 
d’or du textile. Résultant de cette activité, on retrouve sur l’ensemble du quartier le patrimoine 
architectural caractéristique de l’habitat ouvrier. 
Dans un souci de mise en valeur du patrimoine architectural et de ses habitants, l’habitat ouvrier 
réhabilité dans le cadre des ORI portera une attention particulière vis-à-vis de la conformité avec le 

SPR.  

   

Figure 7 : carte synthèse du diagnostic (étude pré-opérationnelle SPLA, septembre 2021) 
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Figure 9 : Ilot 16, zoom sur les immeubles ciblés en ORI 
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1/ Vue aérienne montrant la forte densité 

de construction de la Cité Flipo, Ilot 16, 

© MEL 

2/ La Condition publique qui borde le 

Nord Est de l’ilot 16, © Google Maps 

3/ Linéaire de maison individuelle de la 

rue Leverrier, Ilot 16, © Google Maps 
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Objectifs du NPNRU : 

La Condition Publique, architecture héritée de l’âge d’or du textile et située à l’entrée Nord du quartier, 
abrite désormais un espace de production culturelle majeur du territoire. Son rayonnement à l’échelle 
métropolitaine est générateur d’un flux important de visiteurs qui doit permettre au Pile de s’ouvrir vers 
l’ensemble de la MEL.  
Les aménagements du NPNRU souhaitent valoriser l’entrée du Pile au niveau de la Condition 
publique par la rénovation complète de l’ilot : sa dédensification et la réhabilitation des immeubles les 
plus dégradés 
 
 
 
 
 

 

  

Condition 

publique  

Parvis  

Figure 10 : Plan guide du futur 

aménagement de l'ilot 16 

La Condition Publique vue de la Cité 

Flipo – ilot 16, © Google Maps 
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1/ Vue de l’ilot 12 autour de la rue Jules 
Guesde, © MEL 

2/ Le parc de la Teinturerie à proximité 

de l’ilot 12, © SPLA 

3/ Linéaire de maison individuelle de la 

Jules Guesde, Ilot 12, © SPLA 

 

Parc de la 

Teinturerie 
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Objectifs du NPNRU : 

Le projet prévoit de finaliser l’aménagement de la rue Jules Guesde et du parking attenant, pour partie 
réalisée dans le cadre du PMRQAD, ainsi que la reconstruction de logements sur deux emprises, 
l’une non bâtie et l’autre partiellement bâtie. Il prévoit aussi la réhabilitation des immeubles les plus 
dégradés.  
 

 
  

Parc de la 

Teinturerie phase 

2 : à venir  

Figure 12 : Plan guide du futur 

aménagement de l'ilot 12 

Parc de le Teinturerie, peu visible de 

l'extérieur du quartier 
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1/ Vue aérienne montrant la forte densité 

de construction l’ilot 1, © MEL 

2/ Linéaire de la rue Pierre de Roubaix, 

Ilot 1, © SPLA 

3/ Linéaire de la rue de Leuze, Ilot 1, © 

SPLA 
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Objectifs du NPNRU : 

Le projet prévoit la dédensification de cet ilot par la démolition de l’îlot central Casimir/Lafayette et le 
linéaire impair des maisons sur la rue Casimir Perrier. Les immeubles les plus dégradés sur le reste 

de l’ilot seront réhabilités.  

Le désenclavement de l’ilot passera par la création d’un espace public végétalisé en lieu et place de 

l’ilot central, associé à une unique voie de desserte réservée aux riverains qui reliera la rue Réaumur 

à la rue Lalande en lien avec le square Destombes.  

La place Paul Bert sera requalifiée pour permettre sa réappropriation par les habitants et reliée au 

nouvel espace public. 

  

Figure 14: Plan guide des futurs 

aménagements de l'ilot 1 

Double impasse sur l'ilot 1 





Dossier d’enquête publique préalable à la DUP - Roubaix – site du Pile – Plan de situation - 2022           Page 
29 sur 43 

TITRE 2 - CHOIX DES IMMEUBLES RETENUS 
Les immeubles objets du présent dossier sont au nombre de 44, situés de manière diffuse au sein des 
trois îlots d’intervention du NPNRU sur le quartier Pile.  

 

IV- Méthode de sélection des immeubles  

L’étude pré-opérationnelle menée par La fabrique des quartiers débutée en juin 2019 a permis de 
faire un repérage de l’ensemble des immeubles situés au sein des secteurs d’intervention au titre du 
NPNRU LQA, pour les orienter le cas échéant vers les dispositifs ou procédures les plus adaptés à 
leur nécessité de traitement, du plus incitatif au plus coercitif. Ce travail s’est fait à partir de relevés de 
terrain extérieurs et de croisement de données dont les critères spécifiques visant à la restauration 
immobilière.  
Les relevés de terrain étaient concentrés sur plusieurs points pour le pré-ciblage des immeubles :  

> Photographier les façades afin d’identifier/classer l’état de ces dernières  
> Relever les éléments relatifs à l’occupation (signes d’occupation, noms, nombres de logements, 
…)  

> Etudier l’état structurel des bâtiments (couverture, maçonnerie, huisseries, …) 
> Recenser l’offre et l’occupation des cellules commerciales.  

Ces relevés de terrain ont également été effectués en lien avec le Service Communal d’Hygiène et de 
Salubrité de la Ville de Roubaix pour obtenir des informations complémentaires sur d’éventuelles 
procédures en cours sur les immeubles pré-ciblés.  
A l’issue de cette étude, 174 immeubles ont été ciblés en ORI sur les quartiers du Pile, de l’Epeule et 
de l’Alma, en raison de cumul de critères urbains prioritaires et d’habitat, dont 76 situés dans le 
périmètre d’intervention du Pile.  
Afin de mener à bien cette opération d’aménagement en lien avec l’OPAH et en accord avec la 
Métropole Européenne de Lille ainsi que la Ville de Roubaix, les 76 immeubles ciblés ne seront pas 
traités dans le même temps.  
La stratégie opérationnelle repose sur l’élaboration de deux dossiers de DUP Travaux échelonnés 
dans le temps (environ un an entre les deux), afin de permettre un accompagnement des propriétaires 
concernés via l’OPAH et l’animation en ORI (subventions, suivi des permis de construire, suivi des 
travaux, …).  
Aussi, chaque DUP Travaux fera l’objet d’une enquête publique préalable et, le cas échéant, d’une 
enquête parcellaire, d’un arrêté de cessibilité ainsi qu’une ordonnance d’expropriation.  
Le présent dossier concerne 44 adresses sur les 76 adresses pré-ciblées, les adresses choisies sont 
les immeubles les plus dégradés nécessitant un premier accompagnement significatif. L’état de 
dégradation a pu être confirmé par une visite ou bien lors des relevés terrain.  
 
 
 

V- Phase de visites 

La Ville de Roubaix a envoyé un courrier à chaque propriétaire identifié pour solliciter une visite de 
l’immeuble en vue de son inclusion éventuelle à l’ORI (courrier type ci-annexé). Elle a habilité les 
salariés de La fabrique des quartiers à réaliser ces visites dans le cadre du NPNRU, par courrier du 
1er octobre 2020 ci-annexé.  
Les visites d’immeubles se sont déroulées de février à avril 2022 pour les adresses concernées par le 
présent dossier. Les visites sont encore en cours pour les autres adresses pré-ciblées.  
Cette première approche a permis la visite de 41 immeubles pré-ciblés, dont : 

- 4 ont été retirés de la liste d’immeubles ciblés, leur état ne justifiant pas la prescription de 
travaux de manière coercitive 

- 37 ont été maintenus dans l’ORI 

 
Sur les 44 immeubles objet du présent dossier, 16 ont été visités en présence du Pôle Habitat de La 
fabrique des quartiers ainsi que du SCHS de la Ville de Roubaix, et 11 uniquement par SCHS. 
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Ilot 1 CX 155 
34 RUE DE 

LEUZE 
70 Locataire 1 1 0 Oui 

Ilot 1 CX 4 
6 RUE DE 

LEUZE 
53 

Propriétaire 

occupant 
1 1 0 Oui 

Ilot 1 CX 2 
2 RUE DE 

LEUZE 
50 Locataire 1 1 0 oui 

Ilot 1 CX 33 

237 RUE 

PIERRE DE 

ROUBAIX 

116 Locataire 1 1 0 oui 

Ilot 1 CX 44 

253 RUE 

PIERRE DE 

ROUBAIX 

108 Locataire 1 1 
1 (en 

activité) 
oui 

Ilot 1 CX 110 
5 RUE 

LAFAYETTE 
55 Locataire 1 1 0 non 

Ilot 1 CX 10 

211 RUE 

PIERRE DE 

ROUBAIX 

93 

Propriétaire 

occupant (nu-

propriétaire) 

1 1 0 non 

Ilot 1 CX 43 

251 RUE 

PIERRE DE 

ROUBAIX 

67 
Propriétaire 

occupant 
1 1 0 oui 

Ilot 1 CX 114 
22 RUE DE 

LEUZE 
40 

Propriétaire 

occupant 
1 1 0 non 

Ilot 1 CX 158 
3 RUE PAUL 

BERT 
50 

Propriétaire 

occupant 
1 1 0 non 

Ilot 1 CX 113 
20 RUE DE 

LEUZE 
45 Locataire 1 1 0 oui 

Ilot 1 CX 135 
32 RUE PAUL 

BERT 
34 Locataire 1 1 0 oui 

Ilot 1 CX 136 
30 RUE PAUL 

BERT 
41 Locataire  1 1 0 oui 

Ilot 1 CX 151 
30 RUE DE 

LEUZE 
43 Locataire 1 1 0 oui 

Ilot 12 
CW 173 – 

982 

16 RUE MARIE 

BUISINE 
46 Locataire 1 1 0 oui 

Ilot 12  CW 1183 

46 TER RUE 

MARIE 

BUISINE 

85 Locataire 2 1 0 oui 

Ilot 12 CW 144 

137 RUE 

PIERRE DE 

ROUBAIX 

58 Locataire 1 1 0 non 

Ilot 12 CW 912 

139 RUE 

PIERRE DE 

ROUBAIX 

53 Locataire 1 1 0 oui 

Ilot 12 CW 911 

141 RUE 

PIERRE DE 

ROUBAIX 

48 Locataire 1 1 0 oui 

Ilot 12 CW 907 

149 RUE 

PIERRE DE 

ROUBAIX 

71 Locataire 1 1 0 oui 
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Ilot 12 CW 909 

145 RUE 

PIERRE DE 

ROUBAIX 

50 Locataires 2 2 0 non 

Ilot 12 CW 910 

143 RUE 

PIERRE DE 

ROUBAIX 

51 Locataire 1 1 0 oui 

Ilot 12 CW 1150 

153 RUE 

PIERRE DE 

ROUBAIX 

56 Locataire 1 0 0 non 

Ilot 12 CW 1184 
132 RUE 

MONGE 
80 

Propriétaire 

occupant 
2 1 0 oui 

Ilot 12 CW 352 

273 RUE 

JULES 

GUESDE 

95 
Propriétaire 

occupant 
1 1 0 non 

Ilot 12 CW 351 

275 RUE 

JULES 

GUESDE 

96 Locataire 1 1 0 non 

Ilot 12  CW 350 

277 RUE 

JULES 

GUESDE 

158 Locataire 1 0 0 non 

Ilot 12 CW 349 

279 RUE 

JULES 

GUESDE 

69 Locataire 1 0 0 non 

Ilot 12 CW 344 

283 RUE 

JULES 

GUESDE 

52 Locataire 1 1 0 oui 

Ilot 16 BZ 4 

92 

BOULEVARD 

DE BELFORT 

188 
Propriétaire 

occupant 
1 1 0 non 

Ilot 16 BZ 34 

77 RUE 

PIERRE DE 

ROUBAIX 

83 Locataire 1 1 0 non 

Ilot 16 BZ 35 

79 RUE 

PIERRE DE 

ROUBAIX 

82 
Propriétaire 

occupant 
1 1 0 non 

Ilot 16 BZ 66 
27 RUE 

LEVERRIER 
51 

Propriétaire 

occupant 
1 1 0 oui 

Ilot 16 BZ 64 
31 RUE 

LEVERRIER 
53 

Propriétaire 

occupant 
1 1 0 non 

Ilot 16 BZ 67 
25 RUE 

LEVERRIER 
52 Locataire 1 1 0 oui 

Ilot 16 BZ 69 
21 RUE 

LEVERRIER 
54 Locataire 1 1 0 oui 

Ilot 16 BZ 71 
17 RUE 

LEVERRIER 
48 Locataire 1 1 0 non 

Ilot 16 BZ 74 
11 RUE 

LEVERRIER 
49 Locataire 1 1 0 non 
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DÉCIDE 
 

Article 1. D'exercer le droit de préemption dont dispose la Métropole 
Européenne de Lille à l'occasion de l'aliénation du bien repris ci-dessous :  

Commune de : LILLE - 104 rue de JEMMAPES  

Déclaration d'Intention d'Aliéner reçue en mairie le 30 décembre 2022 

Nom du vendeur : " S.C.I du 104 rue de JEMMAPES " Société Civile 
Immobilière. 

Représentée par Maître Anne VILAIN-FLOQUET - Notaire à LILLE (59) 

Références cadastrales : section HI n°217 pour 449 m² et section HI n°177 
pour 14 m² et n°178 pour 14 m²  

Immeuble bâti à usage de bureaux libre d'occupation et de deux 
emplacements de stationnement couverts et clos ;  

Le prix de 1.750.000 euros, résultant d'une évaluation de la direction de 
l'immobilier de l'Etat, est accepté par la Métropole Européenne de Lille, 
conformément aux dispositions de l'article R 213-b du code de l'urbanisme. 

Le transfert de propriété au profit de la Métropole Européenne de Lille, 
interviendra à la plus tardive des dates entre la signature d'un acte 
authentique dressé par notaire et le paiement, ou consignation si obstacle au 
paiement, du prix principal de vente, conformément aux prescriptions de 
l'article 213-14 du code de l'urbanisme. 

Conformément aux dispositions de l'article L 213-15 du code de l'urbanisme, 
le vendeur conservera la jouissance du bien ainsi préempté jusqu'au 
paiement intégral du prix par la métropole européenne de Lille. 

 

Article 2. Si la Métropole Européenne de Lille réalise l'acquisition, les 
dépenses en résultant, soit environ 1 873 000 euros auquel s'ajoute le prorata 
de la taxe foncière, compte tenu des frais divers inhérents à l'acquisition, 
seront aux crédits à inscrire au budget général en section investissement ; 

 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 
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Article 4. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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